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LE POINT DE BASCULE
L’Ukraine se trouve à un moment pivot. C’est du moins le 
sentiment qui domine, dans la sphère civile comme dans 
la sphère politique. La relative stagnation sur la ligne de 
front depuis un an nécessite des changements. Certes, les 
Ukrainiens n’ont pas la même perception que les Occidentaux 
qui estiment que la contre-offensive ukrainienne a échoué. 
Pour eux, en raison de l’immense supériorité russe en matière 
d’hommes, d’économie de guerre et de matériel, le fait d’avoir 
pu tenir leurs positions est déjà un succès. Si l’armée ukrai-
nienne a réussi à innover technologiquement ou stratégi-
quement pour combler ses 
fragilités, l’armée russe s’est 
aussi adaptée à ses défail-
lances en utilisant les drones, 
engins auxquels les forces 
ukrainiennes devaient une 
part de leur agilité supérieure. 
Certes, les frappes en terri-
toire russe témoignent d’une 
certaine capacité d’action tout 
comme celles en Crimée et en 
mer Noire qui font couler des 
navires russes, considérées 
comme de petites victoires. 
Mais les Ukrainiens craignent 
que le temps joue en leur 
défaveur.
Zelensky se fait le relais de la nécessité de ne pas laisser 
de répit à la Russie, dont la détermination à faire tomber 
l’Ukraine ne s’est pas éteinte. En témoigne la pluie de bom-
bardements qui s’est abattue sur le pays le 29 décembre 2023. 
L’objectif du président ukrainien est donc de créer un nou-
veau souffle permettant aussi de redonner de la légitimité à 
un pouvoir politique qui ne peut, pour l’instant, plus compter 
sur de nouvelles élections pour le conforter. Dans un récent 
discours, il parlait d’un reset, d’un nouveau départ. La mise 
à pied de Zaloujny, qu’on a pu attribuer à des différends per-
sonnels, s’inscrit dans cette dynamique de nouveau souffle. 
Le président souhaite d’ailleurs renouveler une partie du per-
sonnel militaire et politique, évoquant aussi des problèmes 
de management.
Depuis le début de l’invasion, Zelensky, avec son bagage d’hu-
moriste et de communicant, s’adapte au temps de la guerre 
en cherchant à maintenir, voire à créer du rythme lorsque 
les avancées sur le terrain militaire sont minces. La nou-
velle impulsion dont il parle s’inscrit dans cette volonté de 
relancer une dynamique interne au pays. Elle correspond 
à un activisme qui est sa marque de fabrique : redoubler 
d’efforts, à l’étranger et en Ukraine, alterner visites diploma-
tiques et cérémonies officielles, petites et grandes annonces. 
Il met tout en œuvre, comme beaucoup de ses concitoyens, 
afin que l’intérêt pour son pays ne s’épuise pas.

UN MESSAGE CLAIR À L’OCCIDENT
Pas de nouveau départ en revanche face aux alliés occiden-
taux : le message reste le même depuis le 24 février 2022 : 
continuez à envoyer de l’aide, et maintenez les sanctions 
contre la Russie. La crainte principale est celle d’un épui-
sement de l’opinion publique occidentale, qui aurait des 

répercussions sur les décisions politiques et les aides 
allouées à l’Ukraine. Les Ukrainiens comprennent les diffi-
cultés économiques subies par les populations en raison du 
conflit, de même que la pression qu’exercent les affaires inté-
rieures. Mais ils ne parviennent pas à comprendre la volonté, 
affirmée par certains acteurs politiques européens, d’offrir 
une « porte de sortie digne » à la Russie. Depuis l’agression 
de 2022 et, plus encore, depuis la découverte des charniers 
de Boutcha et des preuves de torture à grande échelle, ils ne 
peuvent pas l’entendre. C’est d’ailleurs pourquoi bon nombre 
d’intellectuels et d’artistes ukrainiens parcourent inlas-

sablement l’Europe depuis 
maintenant deux ans, pour 
sensibiliser à la menace russe 
et à la nécessité de maintenir 
les sanctions.
Quant à l’adhésion à l’UE et 
à l’Otan, elle est toujours au 
cœur de leurs préoccupations. 
L’Otan est la priorité, car elle 
est synonyme de sécurité, de 
protection militaire, ce à quoi 
les Ukrainiens aspirent le plus 
aujourd’hui. Mais l’adhésion à 
l’UE reste un enjeu majeur, car 
elle signifie la reconnaissance 
à long terme d’un État ukrai-
nien indépendant, que veulent 

détruire Poutine et les va-t-en-guerre russes. C’est pourquoi 
l’accession au statut de pays candidat en 2022 tout comme 
l’ouverture des négociations en 2023 ont été si importantes 
pour eux. Ce faisant, les Européens reconnaissent aussi les 
aspirations démocratiques d’une société qui se bat pour un 
État de droit, notamment depuis la révolution de la Dignité, 
dont on célèbre cette année le dixième anniversaire. 
Toutefois, les autorités politiques ukrainiennes ont égale-
ment compris l’importance de diversifier leurs partenaires. 
Alors que des accords bilatéraux pour garantir la sécurité 
du pays sont négociés avec les alliés traditionnels comme 
le Royaume-Uni ou la France, elles essaient aussi de nour-
rir des relations avec les pays d’Afrique et d’Amérique 
latine, où la désinformation russe sévit, afin de sensibiliser 
le personnel politique et les médias à leur cause.
Car les Ukrainiens en sont convaincus depuis deux ans, le but 
de la Russie est la destruction du pays, et tous les moyens 
seront utilisés pour y parvenir. C’est pourquoi le plus large 
soutien est attendu. La guerre existentielle est incompatible 
avec la lassitude.

Conversation avec LOU HÉLIOT

Est-il possible d’avoir un regard juste sur la Russie 
d’aujourd’hui, compte tenu de l’opacité du pouvoir ? 
Absolument. La Russie est certes une boîte noire, 
mais elle est fissurée de partout. Nous disposons donc 
d’informations et d’indicateurs sur tous les domaines 
de la vie politique, économique et sociale. Malgré l’im-
possibilité d’aller sur le terrain, on arrive à observer 
relativement bien l’évolution du pays. 

Deux ans après l’invasion de l’Ukraine, la Russie 
renvoie une image de stabilité et de résistance. 
Qu’en est-il vraiment ? 
Il y a deux ans, on pensait à tort que la Russie allait 
rapidement s’effondrer du fait des sanctions écono-
miques. Aujourd’hui, on a tendance à tomber dans 
le travers inverse, qui consiste à dire que puisque 
le pays est toujours debout, c’est qu’il fonctionne 
comme avant et que rien n’a changé. En réalité, depuis 
vingt-quatre mois, la société russe est profondément 
déstabilisée. Elle est contrainte de se transformer en 
permanence, et ce à différents niveaux. Régime, vie 
économique, vie politique et vie sociale s’adaptent à 
toute vitesse, moyennant un coût relativement élevé. 

Comment le regard de la population russe sur la 
guerre a-t-il évolué ?
Il y a une première façade qui correspond au soutien 
public et affiché des citoyens russes. C’est le discours 
que l’on retrouve dans les médias, dans la bouche des 
élites artistiques et économiques, et dans l’ensemble 
de la classe politique. Ce soutien public est quasi 
unanime pour la simple et bonne raison qu’il n’est pas 
possible de tenir un autre discours. Le pouvoir russe 
a par ailleurs, ces deux dernières années, poussé les 
voix dissidentes à quitter le pays, par le biais de poli-
tiques de diffamation, de poursuites administratives 
ou pénales. La mobilisation militaire, déclarée par 
le pouvoir politique il y a un an, s’est faite frontières 
grandes ouvertes. Tous ceux qui étaient susceptibles 
de mettre du désordre dans les unités militaires 
ont été ainsi invités à quitter le pays. Ils seraient en 
tout de quelques centaines de milliers à un million 
de personnes à avoir rejoint l’étranger. 

Que sait-on de l’opinion réelle des Russes ? 
Les enquêtes d’opinion publique nous donnent des 
résultats plus nuancés. Certains instituts, comme 
Russian Field, prennent soin de tourner leurs ques-
tions de manière à rassurer les participants. Au lieu 
de demander : « Êtes-vous pour ou contre l’opération 
militaire spéciale ? », ils diront : « Si demain le Kremlin 
décidait d’arrêter la guerre, le soutiendriez-vous dans 
cette initiative ? » On constate ainsi que les trois 
quarts de la population russe seraient d’accord pour 
mettre fin à la guerre ; c’était deux tiers il y a un an. 
Pour la majorité de la population russe, cette guerre 
n’a qu’un coût et aucun avantage. Le noyau dur favo-
rable à l’idée de poursuivre les combats, voire de les 
intensifier, est stable, à 20 % des personnes interro-
gées. Il correspond à une population plus âgée, issue 
de milieux plutôt modestes. 

Au-delà des opinions, il faut regarder les comporte-
ments de la population. On constate ainsi que l’armée 
a énormément de difficultés à recruter des com-
battants. Les pratiques d’évitement sont massives : 
nombreux sont ceux qui demandent à remplacer leur 
contrat officiel de travail par un arrangement plus 
officieux pour échapper plus facilement au recense-
ment. Les pots-de-vin servent à obtenir un certificat 
qui libère de l’obligation de mobilisation. Il existe 
aussi des stratégies de contournement : en gardant une 
façade de loyauté, on noyaute les pratiques étatiques 
de l’intérieur. Le pouvoir a par exemple introduit dans 
les écoles un cours d’éducation patriotique obliga-
toire baptisé « Leçon sur les choses importantes », 
dans lequel il est censé être question de la guerre. 
De nombreux enseignants, avec la complicité de la 
direction de leur école, vont considérer que les choses 
importantes correspondent, par exemple, aux mathé-
matiques. C’est une forme de sabotage, de résistance 

douce. Dans les entreprises, les ressources humaines 
vont aussi prévenir que les autorités militaires 
arrivent, et qu’il est bon de prendre un congé maladie. 

Comment le pouvoir réagit-il face à ces pratiques ?
Il ferme les yeux tant que l’affichage reste patriotique. 
On perçoit une tension entre le désir – très fort chez 
Vladimir Poutine – de mobiliser le pays tout entier 
pour la guerre, et le besoin que la guerre devienne 
le moins visible possible, de faire croire aux Russes 
que leur vie n’a pas changé. On ressent beaucoup ce 
paradoxe dans la campagne électorale. La straté-
gie consiste à tenir le discours du business as usual 
– on parle du prix des œufs, de la gazéification des 
villages… –, mais Poutine dérape en permanence vers 
un discours géopolitique. 

Comment la guerre a-t-elle réellement impacté la vie 
des Russes ?
Pour les Russes ordinaires, la guerre s’est avant tout 
fait ressentir par l’inflation et l’augmentation des prix, 
plus importantes qu’en Europe. La pauvreté fait partie 
des principales préoccupations de la population. Le 
revenu réel des Russes est en baisse depuis dix ans, la 
guerre n’a fait qu’accélérer la paupérisation. Pour les 
couches moyennes supérieures et les élites, c’est tout 
leur quotidien et leurs perspectives qui ont été consi-
dérablement impactés. Ils ont été heureux de consom-
mer, de voyager, mais aussi de se projeter à l’étranger 
pour leur carrière, leurs loisirs et pour la vie de leurs 
enfants. La coupure avec l’étranger a été extrêmement 
sensible pour eux. Les entreprises sont bien évidem-
ment touchées par la perte de leurs circuits écono-
miques habituels, par l’augmentation des coûts, mais 
également par un manque de personnel de plus en plus 
catastrophique. Les injections monétaires par le pou-
voir russe et les commandes publiques maintiennent 
artificiellement les chiffres de production. Ce que 
nous, chercheurs, n’avions en revanche pas anticipé, 
c’est la capacité d’adaptation aussi bien de la société 
que du secteur économique au contexte de la guerre. 

D’où vient cette capacité d’adaptation ? 
Elle est, entre autres, un héritage des années 1990, 
moment où l’Union soviétique s’effondre et laisse 
place à un Far West. 
Les entrepreneurs russes formés à cette époque savent 
manœuvrer dans les eaux les plus troubles. Je dirais 
même que le jeu du contournement de la sanction par 
le biais de sociétés écrans ou de doubles comptabili-
tés les amuse, ils savent parfaitement faire. Dans un 
reportage mené par des journalistes d’investigation 
russes, des régions se plaignaient du fait que leurs 
fonctionnaires, envoyés un temps dans les territoires 
occupés en Ukraine, revenaient avec des habitudes 
de budget illimité et de corruption gênantes. L’État 
abreuve sciemment les acteurs économiques et poli-
tiques pour gagner leur loyauté et pour montrer que la 
Russie n’a pas besoin de l’Occident pour vivre bien. 

Cette stratégie est-elle tenable dans le temps ?
Là est la question. Pour l’instant, l’État russe, à défaut 
de ressources nouvelles, dépense le pécule qu’il a 
accumulé dans les années précédant la guerre, princi-
palement grâce à la vente d’hydrocarbures. En amont 
de la guerre, les experts pointaient la faiblesse du 
tissu productif de l’économie russe et sa très grande 
dépendance aux hydrocarbures et aux importations. 
Depuis 2014, les Russes essayent de remplacer les 
produits agroalimentaires importés, comme le fro-
mage ou la charcuterie, par des produits locaux. Ils 
n’y arrivent absolument pas, en raison de la corrup-
tion, de mauvaises infrastructures et de difficultés à 
gérer la distance géographique. Comment la Russie 
parviendra-t-elle à faire face dans les années à venir ? 
La réponse n’est pas évidente. 

Si Poutine venait à disparaître, que se passerait-il 
en Russie ?
Se focaliser sur la figure de Poutine n’est pas une 
bonne manière de saisir la Russie, mais il y a une cer-
taine difficulté à trouver une autre façon de la regarder. 
Dans un pays de 140 millions d’habitants avec onze 
fuseaux horaires, il est évident que dix personnes au 
Kremlin ne sont pas la clé du système. La structure de 
l’État russe repose sur deux piliers. Le premier corres-
pond aux liens d’allégeance personnelle, la verticale du 
pouvoir : on a une place parce qu’on a un lien fort avec 
celui qui est juste au-dessus de soi, qui lui-même a un 
lien fort avec celui qui est au-dessus de lui. Ce système 
de parrainage crée des dépendances mutuelles qui 
font tenir le système. C’est valable pour l’ensemble de 
la vie économique. Le deuxième pilier est fondé sur un 
système de rentes et de rétributions : celui qui occupe 
une place en tire une rente, notamment par le biais de 
contrats publics. 

À cause de ce système, l’ensemble des acteurs ont 
intérêt au maintien de la plus grande stabilité possible 
pour garder leur place, qu’ils doivent véritablement 
au sommet. Ainsi, le jour où Poutine disparaîtra, 
je ne pense pas que la Russie plongera dans le chaos 
que l’on prédit. 

La guerre n’a-t-elle pas ébranlé ce système ?
Les deux ans de guerre ont considérablement modifié 
ce système. Les gouverneurs de région, par exemple, 
ont changé de rôle. Ils ont été invités à supporter seuls 
le coût de la guerre et la défense de leur région, tout en 
prenant en charge la population en détresse, comme 
dans les zones frontalières de Rostov-sur-le-Don ou 
de Belgorod. Par conséquent, certains gouverneurs 
ont vu leur popularité monter en flèche. En déléguant 
complètement aux régions la gestion de la guerre, 
Poutine est en train de créer des acteurs politiques 
sans s’en rendre compte. 

L’affaire Prigojine a-t-elle constitué un tournant dans 
la guerre ?
C’est un moment extrêmement important, mais pas 
pour les raisons que l’on pense. J’ai souvent entendu 
dire que la répression de la rébellion de Prigojine avait 
été le signe d’une reprise en main du Kremlin. En fait, 
cela démontre exactement l’inverse. La manière dont 
elle s’est déroulée est la preuve que personne, dans 
les forces de l’ordre russes, n’est prêt à se lever pour 
défendre le pouvoir en place. Autre point : Prigojine 
était une voix critique sur la conduite de la guerre 
par l’armée russe, mettant le doigt sur des problèmes 
réels. Désormais, il n’y a plus aucune critique qui filtre. 
On a maintenant de très fortes raisons de croire qu’au 
moment de l’attaque de l’Ukraine, le pouvoir russe 
n’était pleinement informé ni de l’état de son armée 
ni de l’état de l’armée en face. Je ne suis pas certaine 
qu’aujourd’hui l’État russe se donne la capacité de 
savoir ce qui se passe réellement au sein de ses propres 
forces. Par ailleurs, l’armée russe, de manière générale, 
n’est pas bonne en collecte et transmission d’informa-
tions. Dans les années 1990-2000, elle était apparem-
ment incapable de savoir combien elle comptait de 
soldats dans ses rangs. 
Enfin, on aurait pu croire que la rébellion de Prigojine 
mettrait fin au recours aux compagnies militaires pri-
vées. Or il n’y a jamais eu autant de création de corps 
d’armée n’appartenant ni au ministère de la Défense 
ni au ministère de l’Intérieur que depuis la disparition 
du chef de Wagner.

Aujourd’hui, quelle est la priorité de Poutine : 
conquérir des territoires ou déstabiliser l’Europe ? 
Au début de la guerre, j’avais tendance à dire que Pou-
tine se sentait animé d’une mission de restauration 
d’un ordre mondial à son avantage. C’était peut-être 
vrai, mais deux ans plus tard, j’observe que les objectifs 
sont réactifs et adaptatifs. En fonction de la capacité 
de résistance que la Russie rencontre, ses objectifs 
bougent. Nous avons intérêt à replacer ce conflit dans 
le long terme. Notre manque de réaction à l’annexion 
de la Crimée a ouvert la possibilité pour les pouvoirs 
russes de préparer l’attaque de 2022. Ce que nous 
montrerons dans les mois et les années qui viennent 
aura un impact sur les objectifs du Kremlin. En 
revanche, il y a une chose que l’on peut dire avec cer-
titude : quel que soit le stade auquel le pouvoir russe 
décidera de dire que les objectifs sont atteints, il arri-
vera toujours à vendre cette idée à la population. 

Quel est l’enjeu de l’élection présidentielle, dans un 
mois ? 
L’enjeu de la présidentielle n’est pas de faire en sorte 
que la population réélise Poutine. Le pouvoir dispose 
de techniques de plus en plus perfectionnées pour s’en 
assurer. La Russie compte un grand nombre de fonc-
tionnaires ou de personnes dépendantes de l’État pour 
leur emploi ; ils constituent un électorat sur lequel 
le pouvoir peut facilement faire pression sans même 
avoir besoin de frauder. Avant, l’employeur, sommé 
de garantir que ses employés s’étaient bien rendus au 

bureau de vote, réclamait une photo du bulletin pour 
preuve. Cette année, cela va plus loin : ces derniers 
sont incités à emmener voter, avec eux, deux per-
sonnes qui n’appartiennent pas à l’entreprise. Par ail-
leurs, le fait que les élections se déroulent sur trois 
jours facilite beaucoup la manipulation des résultats, 
tout comme le vote électronique et le vote à domicile. 
Tout cela combiné, l’élection est gagnée. 
Le vrai enjeu de cette élection est de prouver aux élites 
que le pouvoir est toujours puissant. Surtout, c’est 
un contrôle technique du système pour vérifier que 
chacun est toujours à sa place et qu’il répond toujours 
bien aux ordres : une sorte de stress test. La campagne 
n’a pas encore véritablement commencé, mais dans la 
région de Novossibirsk, les équipes de bureaux de vote 
ont déjà été virées dans les villages où, aux dernières 
élections gouvernementales, les résultats n’avaient pas 
été aussi bons qu’attendu. Le système est en train de se 
débarrasser de tout ce qui pourrait poser problème. 

Comment interpréter le fait que Vladimir Poutine 
accorde une interview à l’Américain Tucker Carlson ? 
Dans cette guerre, le pouvoir russe a d’abord recher-
ché l’allégeance de pays non occidentaux contre 
l’Occident. J’ai l’impression que, depuis un certain 
temps, le pouvoir russe essaye à nouveau de faire 
entendre sa voix en Occident, en jouant sur l’enli-
sement de la guerre. Autant le discours consistant 
à dire « l’Ukraine est à nous » ne passe plus du tout 
auprès du public occidental, autant les derniers mes-
sages du Kremlin sont reçus cinq sur cinq. Tous les 
médias occidentaux les reprennent : « L’Ukraine ne 
peut pas gagner », « la population russe soutient la 
guerre », « le pouvoir est très stable », « cette élection 
est gagnée d’avance »… toutes ces idées émanent du 
Kremlin lui-même. Tout comme l’idée que la popula-
tion russe serait très conservatrice, très opposée aux 
valeurs occidentales. Le jour où un représentant des 
élites russes enverra son enfant dans une université 
chinoise ou vénézuélienne, on pourra se dire que la 
Russie se détourne de l’Occident. Pour l’instant, la 
société continue de projeter son avenir de notre côté. 

Poutine a-t-il réussi à déstabiliser l’Europe ? 
Je pense que cette dimension de la guerre est à 
prendre très au sérieux. L’objectif de déstabilisation 
de nos sociétés, d’instrumentalisation de nos propres 
problèmes politiques et économiques et d’usage de nos 
processus électoraux fait partie des armes de guerre. 
Depuis le début de cette guerre, j’ai une inquiétude. 
On ne peut qu’être admiratif des Ukrainiens, bien 
évidemment, mais je crois que la manière dont on a 
présenté l’Ukraine dans nos médias a pu jouer dans 
les intérêts du Kremlin. En insistant sur l’héroïsme, 
on a manqué de nuance et on a montré une image de 
l’Ukraine qui a pu s’apparenter à de la propagande. 
Résultat : en se mettant en quête d’un discours plus 
modéré mais inexistant, les gens sont tombés sur 
le discours opposé, forcément radical. De la même 
manière, on a vu, notamment depuis l’an dernier, une 
sur-simplification de notre analyse de la Russie, avec 
le retour d’un discours sur l’Empire du mal. La diaboli-
sation de la Russie a, elle aussi, servi le Kremlin. Parler 
de la Russie comme d’un État totalitaire, c’est aban-
donner la volonté de comprendre. Ce n’est pas mini-
miser le danger que représente la Russie que vouloir 
comprendre comment fonctionne cette machine de 
l’intérieur. On a l’impression d’être face à une bombe 
qui fait tic-tac : pour mieux la désamorcer, démontons 
les rouages pour savoir ce qu’il y a véritablement 
à l’intérieur. 

Propos recueillis par MANON PAULIC

POUR LES UKRAINIENS, la guerre actuelle est le point 
culminant d’une guerre d’indépendance qui a commencé 
longtemps auparavant, dès 1918, et qui s’est accélérée en 
2014. Beaucoup d’Ukrainiens ont accepté l’idée que la guerre 
serait longue et la considèrent comme une contrainte à 
laquelle il faut s’adapter. Pour autant, leur détermination ne 
faiblit pas. Tout simplement parce que cette guerre est exis-
tentielle. Baisser les bras signifie la possibilité que l’ennemi 
envahisse une partie, sinon la totalité du pays. Cette déter-
mination se manifeste de différentes manières, à travers les 
nombreuses initiatives citoyennes qui sont nées le 24 février 
2022, qui se poursuivent et parfois s’étoffent : aide humani-
taire, médicale et alimentaire, bénévolat, levées de fonds pour 
le matériel militaire, résistance dans les zones occupées… 
Tous les Ukrainiens sont impliqués, y compris à l’étranger. 
Certaines tensions traversent toutefois la société, notamment 
entre le front et l’arrière, comme dans toutes les guerres. 
Des témoignages font état d’une certaine incompréhen-
sion entre ceux qui se battent en première ligne et ceux qui 
mènent une vie en apparence normale. Il est vrai qu’à Kiev, 
ou plus à l’ouest, à Lviv, on voit des jeunes siroter des cock-
tails en terrasse le soir, discuter au café, faire la fête… Pour 
certains, ce décalage est très difficile à vivre, mais, pour 
d’autres, c’est la raison pour laquelle ils se battent. Par ail-
leurs, la guerre est loin d’être absente à l’arrière. Les bombar-
dements continuent de toucher l’ensemble du territoire. Tout 
le monde a des proches sur le front. Les funérailles de soldats 
font partie du quotidien, avec des hommages qui mobilisent 
parfois tout un village ou tout un quartier. Des manifestations 
ont lieu régulièrement : des femmes de soldats demandent 
le retour de leur mari prisonnier, des citoyens réclament 
que l’argent public soit consa-
cré en priorité à l’armée et non 
aux infrastructures.

REMOBILISER  
POUR DÉMOBILISER
Face à la stagnation du front et 
au fait que beaucoup défendent 
la nécessité d’une démobilisation 
après deux années de combat, les 
amendements à la loi sur la mobi-
lisation font l’objet d’un débat 
politique et social important. Les 
enjeux sont multiples, notamment 
autour des aspects incitatifs ou 
coercitifs d’une nouvelle mobili-
sation. De nombreux combattants 
militent pour que celle-ci soit la plus contraignante possible 
afin de responsabiliser les jeunes hommes alors que d’autres 
craignent que les stratégies d’évitement déjà existantes 
ne prennent que plus d’ampleur. La proposition d’abaisser 
de 27 ans à 25 ans l’âge minimum des conscrits est la plus 
consensuelle. La durée de leur mobilisation, actuellement 
indéterminée, est plus discutée. Un des changements prévus 
est de la fixer à 36 mois, une période considérée comme trop 
longue lorsqu’il s’agit des combattants en première ligne. 
Les règles en vigueur actuellement sont celles liées à la loi 
martiale adoptée dans la précipitation au début de l’invasion. 
Tout le monde s’accorde à dire qu’il faut donner un cadre 

pérenne et réaliste à la mobilisation afin d’organiser la relève 
de ceux qui se battent sur le front depuis plusieurs années. 
Comme l’indique un vétéran, il s’agit donc tout autant d’une 
loi sur la « démobilisation » que sur la « remobilisation ».
Quoi qu’il en soit, ses effets ne seront pas immédiats. Déposé 
le 30 janvier, le projet de loi revisité a été adopté en première 
lecture à une courte majorité au Parlement début février. 
Le débat public se poursuit avec des députés de l’opposi-
tion qui réclament des éclaircissements sur la stratégie 
militaire à venir.

ZELENSKY INDÉBOULONNABLE
Quelles que soient les réactions de la société civile à cette 
loi débattue, elles peuvent chahuter Zelensky sans, pour le 
moment, faire envisager son remplacement. Si l’armée est 
l’institution publique la plus populaire, la présidence reste la 
plus appréciée des institutions politiques. Zelensky béné-
ficie d’un taux de popularité de 65 % – il enregistre certes 
une baisse par rapport aux 90 % du début de la guerre, mais 
l’effet d’usure n’épargne aucune personnalité politique, sur-
tout après deux ans de conflit et cinq ans de mandat. Et, peu 
importe son niveau de popularité, Zelensky demeure inamo-
vible en l’absence de mécanisme de relève politique en temps 
de guerre et tant que les objectifs politiques coïncident avec 
ceux de la société, à savoir le recouvrement de l’intégrité ter-
ritoriale. Il y a un consensus à tous les niveaux de la société 
sur le fait qu’une élection libre et juste, mais aussi sécuri-
sée, ne peut pas se tenir dans le contexte actuel. Le scrutin 
présidentiel qui devait avoir lieu cette année a donc été 
repoussé sine die.
Si l’on ne réfléchit pas à l’après-Zelensky, il y a tout de même 

des dissensions, notamment au 
sein du monde politique. Le chef 
d’État ukrainien a pris plusieurs 
décisions impopulaires, la der-
nière en date étant le limogeage 
du très apprécié commandant 
en chef des forces armées Valeri 
Zaloujny, remplacé par Oleksandr 
Syrsky, un militaire proche du 
président, qui s’est notamment 
illustré dans la défense de Kiev. 
Les critiques les plus acerbes 
mettent l’accent sur le caractère 
arbitraire des décisions du pré-
sident, n’hésitant pas à le quali-
fier de « Petit Napoléon ».
Les voix discordantes parmi les 

députés et les élus locaux se font davantage entendre que par 
le passé. Si le « marathon télévisuel » continue d’encadrer 
l’information, les débats politiques se sont développés dans 
les médias en ligne. Les associations de défense des droits 
de l’homme et les journalistes d’investigation jouent égale-
ment un rôle important, notamment en révélant des affaires 
de corruption qui secouent régulièrement le gouvernement ; 
le ministre de la Défense Oleksiï Reznikov a ainsi dû pré-
senter sa démission en septembre dernier. Le politique est 
aujourd’hui bel et bien de retour en Ukraine. Le pays demeure 
une démocratie, quoiqu’incomplète, toujours sur le fil. 
Bref, une démocratie en temps de guerre. 
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c h a q u e  s e m a i n e ,  u n e  q u e s t i o n  d ’a c t u a l i t é ,  p l u s i e u r s  r e g a r d s

« Se focaliser sur la figure 
de Poutine n’est pas  

une bonne manière de saisir  
la Russie, mais il y a une 

certaine difficulté à trouver 
une autre façon  
de la regarder »

Le politique est bel et bien 
de retour en Ukraine. Le pays 

demeure une démocratie, 
quoiqu’incomplète,  

toujours sur le fil.  
Bref, une démocratie 

en temps de guerre

Tout le monde s’accorde 
à dire qu’il faut donner 

un cadre pérenne et réaliste 
à la mobilisation afin 

d’organiser la relève de ceux 
qui se battent sur le front 
depuis plusieurs années

« La pauvreté fait partie 
des principales préoccupations  
de la population. Le revenu réel 

des Russes est en baisse  
depuis dix ans, la guerre n’a fait 
qu’accélérer la paupérisation »

Deux ans après l’invasion de l’Ukraine, comment se 
portent les deux sociétés engagées dans ce conflit ? 
Selon la sociologue Anna Colin Lebedev, les Russes, 

absorbés par les difficultés du quotidien, se montrent 
dans l’ensemble guère enthousiastes face à l’« opération 

spéciale ». Les Ukrainiens, malgré un épuisement 
certain, affichent, eux, leur détermination à résister, 

comme l’explique la politiste Alexandra Goujon. « �EN RUSSIE, DE MULTIPLES 
STRATÉGIES DE CONTOURNEMENT 
DE LA GUERRE »

A N N A  C O L I N  L E B E D E V
SOCIOLOGUE
Maîtresse de conférences en science politique à l’université Paris Nanterre, 
cette spécialiste des sociétés postsoviétiques a notamment publié Jamais frères ? 
Ukraine et Russie : une tragédie postsoviétique (Seuil, 2022).

L’USURE ET L’ESPOIR

A L E X A N D R A  G O U J O N
POLITISTE
Spécialiste de l’Ukraine et de la Biélorussie, elle est maîtresse 
de conférences à l’université de Bourgogne et enseignante 
à Sciences Po Paris. Paru en 2021 au Cavalier bleu, son dernier 
livre, L’Ukraine de l’indépendance à la guerre, a fait l’objet 
d’une édition augmentée en 2023.

Ukraine,  
un nouveau souffle

© Masha Foya, Never Again Gallery

O L E G 
G R Y S H C H E N K O
ILLUSTRATION DE LA UNE
Artiste, professeur à l’Académie 
nationale des Beaux-arts et 
d’Architecture de Kiev et cofondateur 
du collectif d’illustrateurs 
ukrainiens Pictoric Illustrators Club, 
Oleg Gryshchenko consacre une 
grande partie de ses travaux au thème 
de l’histoire locale. En travaillant 
à partir de matériaux personnels et 
de documents d’archives ou bien de 
paysages, il s’interroge sur ce qui 
constitue le « style ukrainien ».

M A S H A  FO YA 
ILLUSTRATION DU POSTER
Les œuvres engagées de Masha Foya, née 
à Kiev, racontent avec poésie le quotidien 
des Ukrainiens dans un pays en guerre. 
À l’occasion d’une exposition de la Never 
Again Gallery qui invitait des artistes 
ukrainiens à « adapter des posters de la 
Seconde Guerre mondiale pour en éviter 
une Troisième », cette illustratrice a 
imité une affiche américaine de 1943, 
représentant un pilote demandant à la 
population d’« acheter des obligations 
de guerre » pour permettre aux aviateurs 
de continuer à voler. « L’idée était de 
transposer ces affiches à notre réalité 
ukrainienne », explique l’artiste.  
« J’ai donc dessiné “le fantôme de Kiev”, 
ce pilote légendaire qui aurait abattu 
un grand nombre d’avions russes pendant 
la première semaine de l’invasion ».
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